
 
 

 
 
 
 
 
Mairie 
2, rue de Rennes 
35137 BEDEE 
Tél : 02.99.06.18.20 
 
 
Convocation du  12 octobre 2021 
Affichée le  12 octobre 2021 
 
Conseillers Municipaux : 
 
En exercice : 27 
 
Présents : 21 
Absents : 6 
Procurations : 5 
Votants : 26 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 18 OCTOBRE 2021 

 

LE DIX HUIT OCTOBRE DEUX MILLE VINGT ET UN à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué conformément aux articles L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, s’est réuni à la salle du conseil municipal, en séance publique, sous la présidence 
de Monsieur Joseph THEBAULT, Maire. 
 
PRESENTS : Joseph THEBAULT, Maire, 
Régine LEFEUVRE, Jean-Paul RONSIN, Elisabeth ABADIE, Michel HALOUX, Béatrice GAYVRAMA 
(à 20h25), Sophie RABORY, Sébastien GOUDARD, Adjoints.  
Annick VIVIEN, Raymond BLOUET, Jean RONSIN, Francine RABINIAUX, Philippe MACOUIN, 
Chrystel CAULET, Mylène MENARD, Mélynda HASSOUNA, Caroline COPPENS, Nicolas VOLLE, 
Flavie ANNE, David LE LARGE, Mathieu LEVILLAIN, Christine PERTUISEL. 
 

EXCUSÉS : Nicolas AUBIN, Agnès GODREUIL, Fabien GRIGON, Pierre PIRON, Mathias JOLY. 
 
PROCURATIONS données par : Nicolas AUBIN à Joseph THEBAULT 

Agnès GODREUIL à Régine LEFEUVRE 
Fabien GRIGNON à Sébastien GOUDARD 
Pierre PIRON à Jean-Paul RONSIN 
Mathias JOLY à Elisabeth ABADIE  

SECRETAIRE de SEANCE : Sophie RABORY 
 

OBJET : COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 SEPTEMBRE  (N°2021-113) 
 
Monsieur le Maire soumet au vote le compte-rendu de la séance du 20 septembre 2021. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve ce compte- rendu.  
 
OBJET : ATTRIBUTION DES LOTS C1 ET C2 de la BASTILLE ET CONVENTION DE PARTENARIAT (N°2021-114) 
 
Monsieur Le Maire rappelle que par arrêté du 13 juin 2019 référencé PA035023 19 B003, la commune a 
été autorisée à créer un lotissement de 25 lots maximum et à réaliser les travaux prévus au dossier de 
lotissement de La Bastille. Les travaux de viabilisation provisoire des tranches 1 et 2 (axes Nord-Sud) sont 
réalisés, permettant à la commune d’engager la commercialisation des lots de ces tranches.  
Ce permis d’aménager a fait l’objet d’un arrêté modificatif délivré à la commune le 24 août 2021. 
La déclaration atteste l’achèvement et la conformité des travaux de viabilisation des tranches 1 et 2 au 1er 
septembre 2021. 
 

En mai 2021, la commune a engagé une consultation fermée auprès de 4 promoteurs immobiliers qui 
avaient manifesté leur intérêt pour cette opération, notamment pour les lots C1 et C2 dévolus à des 
immeubles collectifs. 
Traduisant les prescriptions du règlement du lotissement, les plans de vente des lots mentionnent 
notamment : 

• l’emprise de la zone constructible, 
• la zone non constructible 
• les espaces dédiés au stationnement, 
• les angles obligatoires de la construction, 
• les règles d’implantation à l’alignement de la rue (obligatoire sur l’ensemble de la façade ou sur une 

partie) 
• les percées visuelles à réaliser, 
• les implantations des coffrets techniques, 
• les accès. 



 
 

 
Le lot C1 est une parcelle de 1578 m² sur laquelle il est prévu de construire un immeuble de 20 logements 
avec des cellules au rez-de-chaussée (côté rue Lieutenant Louessard) pour du commerce ou du service. 
Concernant le nombre de niveaux, l’immeuble est prévu en R+2 + A/C. 
Les stationnements seront souterrains et/ou aérien. 
 

Le lot C2 est une parcelle de 3712 m² sur laquelle il est prévu de construire un immeuble de 22 logements 
en R+2 + A/C. Les stationnements seront aériens. 
 

Sur cette base, la commune a engagé la consultation de promoteurs portant sur la vente du lot C1 ; laquelle 
pourrait également concerner la vente du lot C2 ; ce qui permettrait d’avoir la même signature 
architecturale dans ce nouveau quartier. 
 
Le Cahier des Charges remises au promoteur définissait des objectifs à traduire ; 
- Descriptif de l’immeuble 
- Public attendu  
- Confort et fonctionnalité intérieure 
- Aspect architectural et Insertion de l’immeuble dans l'environnement 
- Prix de vente des appartements. 
 

Monsieur le Maire fait état des négociations intervenues, sachant que ce dossier a été présenté en 
Commission Urbanisme le 16 juin 2021, et le 8 septembre. 
 
Il propose d’attribuer le lot C1, ainsi que le lot C2 à Pierre Promotion pour y réaliser des immeubles, 
conformément au règlement et autres documents constitutifs du lotissement de La Bastille. Le promoteur 
vendra les appartements en VEFA (Vente en l’Etat de Futur Achèvement). 
Cette opération interviendra en partenariat avec la commune, qui sera associée. La commission urbanisme, 
puis le conseil municipal valideront les principales orientations du projet.  
 
Concernant le prix de cession des lots, Monsieur le Maire fait état des prix convenus, étant précisé que le 
conseil municipal sera amené à délibérer ultérieurement pour valider la promesse de vente des lots, puis 
leur vente définitive. 
Le lot C1 sera vendu au prix de 258 € HT/ m2 de SHAB (1 300 m² minimum), 
Le lot C2 (24 logements) sera vendu au prix de 288 € HT/m2 de SHAB (1560 m² minimum). 
 
Monsieur Le Maire propose d’attribuer les lots C1 et C2 à Pierre Promotion et de signer une convention de 
partenariat avec ce promoteur, retenu pour réaliser deux immeubles. 
 
VU les articles L442-4 et suivants, et R442.12 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- attribue le lot C1 et le lot C2 du lotissement de la Bastille à Pierre Promotion, professionnel de la 
promotion immobilière siégeant 1B rue Louis braille à Rennes (35208), représentée par Madame 
Sandra BLOT pour réaliser sur chacun des lots des immeubles conformément aux documents 
constitutifs du lotissement de la Bastille dont la commune de Bédée est aménageur, 

- conclut une convention de partenariat avec Pierre Promotion, maitre d’ouvrage des immeubles à 
réaliser, qui précise les modalités d’association de la commune aux grandes orientations de ces 
programmes et à leur avancement, 

- missionne Pierre promotion et son groupement de maitrise d’œuvre à engager en premier lieu les 
études du programme à réaliser sur le lot C1, 

- précise que la commune, en sa qualité d’aménageur, vendra ces lots par délibérations ultérieures, 
- mandate Monsieur Le Maire à l’effet de signer et d’exécuter la convention de partenariat. 



 
 

 
OBJET : TAXE D’AMENAGEMENT : REINSTAURATION (N°2021-115) 

 
Monsieur Miche HALOUX, Adjoint aux Finances, expose qu’une réforme de la fiscalité de l’Urbanisme 
intervenue en 2012 prévoyait : 

• de supprimer la TLE (Taxe Locale d’Equipement) et de la TDENS (Taxe Départementale sur les 
Espaces Naturels Sensibles), 
• et de les remplacer par la Taxe d’Aménagement (TA) avec une part perçue par les communes et une 
part perçue par les départements pour les autorisations de construire délivrées depuis le 1er mars 
2012. 
Son assiette (base imposable) était plus importante en s’appliquant aux constructions dont la surface 
de plancher dépasse 1,80m mais aussi à des aménagements antérieurement non taxés (panneaux 
photovoltaïque au sol, piscine,...). Elle est calculée sur une valeur forfaitaire, à laquelle s’applique un 
taux fixé par la collectivité allant de 1 à 5%. Ce taux peut être différencié et sectorisé en fonction des 
zonages du PLU. Il peut être modifié chaque année à condition d’en délibérer avant le 30 novembre 
de l’année qui précède. 

Les recettes Taxe d’Aménagement encaissées par la commune ont vocation à financer les équipements 
publics induits par le développement urbain. 
 
Par délibération du 14 novembre 2011, le conseil municipal avait instauré la Taxe d’Aménagement et fixé 
le taux à 4% sur tous les zonages du POS. Cette délibération a été reconduite tacitement par périodes 
successives de trois ans. 
Dans la mesure où le PLUi-H a été approuvé le 25 mars 2021, Monsieur Le Maire propose réinstaurer la 
taxe d’aménagement en application de l’article L331-5 du Code de l’Urbanisme : 

- en conservant le taux de 4 %, 
- qui s’appliquera identiquement sur tous les zonages du PLUi-H du territoire communal, 
- de retenir ou pas les exonérations facultatives prévues par le Code de l'urbanisme, qui s'appliquent 

aux aménagements suivants : 
• petits abris de jardins ou toutes autres constructions d'une superficie inférieure ou égale à 5 m2 non 

soumis à déclaration préalable ou à permis de construire 
• reconstructions à l'identique d'un bâtiment détruit depuis moins de 10 ans suite à un sinistre comme 

un incendie 
• constructions et aménagements prescrits par un plan de prévention des risques sous certaines 

conditions.  
• surfaces de constructions supérieures à 100 m2 pour la résidence principale financée par un éco-

PTZ. 
 
Vu le Code de l’urbanisme ; article L331-5 et suivants, Le conseil municipal, à l’unanimité :  

- instaure la taxe d’aménagement au taux de 4% sur tous les zonages du PLUi-H couvrant le territoire 
communal, 

- décide de ne retenir aucune des exonérations fixées à l’article L.331-9 du Code de l’Urbanisme, 
- précise que cette délibération prendra effet à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de trois 

ans et qu’elle sera reconduite tacitement si elle n’est pas renouvelée expressément à la fin de la 
période triennale, 

- précise que cette délibération se substitue à celle du 14 novembre 2011 à compter du 1er janvier 
2022. 

 
OBJET : DROIT DE PREEMPTION URBAIN (N°2021-116) 
 
Monsieur Le Maire présente la Déclaration d’Intention d’Aliéner reçue le 10 septembre 2021. Elle concerne 
la cession de la parcelle bâtie AB 223, 16 rue de Saint Brieuc  (surface totale de 563 m²). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/eco-pret-a-taux-zero-ptz-renovation-performance-energetique
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/eco-pret-a-taux-zero-ptz-renovation-performance-energetique


 
 

 
 
Cette parcelle est cédée par la SCI DE MEHALEE à la SCI D2M au prix de 76 000€, plus honoraires et frais. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal renonce à exercer son Droit de Préemption Urbain sur cette cession. 
 
OBJET : ZAC DU PONT AUX CHEVRES : AUTORISATION DE REVENTE DES LOTS 4-07 et 4-22 (N°2021-117) 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’aménagement de la ZAC du Pont aux Chèvres est concédé au Groupe 
Launay, qui commercialise les lots. Il s’agit d’un programme d’urbanisation pluriannuel, qui est réalisé par 
tranches successives. 
Il précise que les acquéreurs sont soumis au règlement du PLUi pour ce qui concerne les règles de 
construction, et qu’ils signent aussi un cahier des charges. Ce document contractuel signé avec 
l’aménageur, qui fixe notamment les divers délais qui s’imposent aux acquéreurs. 
Monsieur Yves RIEUTORT et Madame Jessica MARBOIS sont propriétaires de deux lots : 

- lot 4-07, 8 rue de Roscoat, parcelle cadastrée F1184 (arrêté PC du 22 janvier 2020), 
- lot 4-22, 22 rue de Roscoat, parcelle cadastrée F1197, (arrêté PC du 28 janvier 2020). 

Ils souhaitent être autorisés à revendre leurs biens avant le terme des 3 ans fixé au cahier des charges.  
L’un des propriétaires a perdu son travail en novembre 2020 et ne peut plus assurer les échéances des 
constructions, qui ne sont pas achevées. Dans ce contexte particulier, le couple demande une dérogation 
Considérant que ce motif est recevable et qu’il fait partie des motifs dérogatoires cités comme légitimes, 
réels et sérieux, Monsieur Le Maire soumet l’autorisation de revente des lots 4-7 et 4-22. 
 
À l’unanimité, le conseil municipal : 
- est favorable à la revente des lots 4-7 et 4-22 de la ZAC du Pont aux Chèvres/8 rue de Roscoat, et 22 rue 

de Roscoat, avant le délai de trois ans fixé au cahier des charges, 
-  mandate Monsieur Le Maire à l’effet de notifier cette délibération au notaire chargé de la vente et à 

l’aménageur. 
 

OBJET : ZAC DU PONT AUX CHEVRES : AUTORISATION DE REVENTE DU LOT 3-27  (N°2021-118) 
 
Monsieur le Maire explique que l’aménagement de la ZAC du Pont aux Chèvres est concédé au Groupe 
Launay, qui commercialise les lots. Il s’agit d’un programme d’urbanisation pluriannuel, qui est réalisé par 
tranches successives. 
Il précise que les acquéreurs sont soumis au règlement du PLUi pour ce qui concerne les règles de 
construction, et qu’ils signent aussi un cahier des charges. Ce document contractuel signé avec 
l’aménageur, qui fixe notamment les divers délais qui s’imposent aux acquéreurs. 
Monsieur Dorian ROBERT propriétaire du lot 3-27 (21 rue du Blavet, parcelle cadastrée F1090-F1091), 
souhaite être autorisé à revendre son bien avant le terme des 3 ans fixé au cahier des charges. Il a obtenu 
son permis de construire le 21 aout 2020. 
Le propriétaire a perdu son travail et a quitté la région pour un autre travail. Ne pouvant plus assurer les 
échéances des constructions, il demande une dérogation.  
 
Considérant que ce motif est recevable et qu’il fait partie des motifs dérogatoires cités comme légitimes, 
réels et sérieux, Monsieur Le Maire soumet l’autorisation de la revente du lot 3-27. 
 
À l’unanimité, le conseil municipal : 

- est favorable à la revente du lot 3-27 de la ZAC du Pont aux Chèvres/21 rue du Blavet avant le délai 
de trois ans fixé au cahier des charges, 

-  mandate Monsieur Le Maire à l’effet de notifier cette délibération au notaire chargé de la vente et 
à l’aménageur. 



 
 

 
OBJET : ASSOCIATION à LA REVISION DU PLU DE LA COMMUNE D’IRODOUËR (N°2021-119) 

 
Monsieur Le Maire indique que le Conseil Municipal de la commune de IRODOUER a prescrit une procédure 
de révision générale de son PLU et en a défini les des objectifs par délibération du 30 juin 2021. 
Cette délibération a été reçue le 30 juillet 2021. 
Conformément à l’article L.132-11 du Code de l’Urbanisme, la commune de Bédée qui lui est limitrophe 
peut être associée à cette procédure de révision. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- prend acte de l’engagement de la procédure de révision du PLU de la commune de IRODOUER, 
- souhaite que la commune de Bédée, représentée par son maire, soit une Personne Publique 

Associée à cette procédure de révision, 
- Mandate Monsieur Le Maire à l’effet de notifier cette délibération à Monsieur Le Maire de 

IRODOUER. 
 
OBJET : CONVENTIONS DE PARTICIPATIONS SCOLAIRES - Territoire intercommunal (N°2021-120) 
 
Sophie RABORY, Adjointe « Enfance Education », expose que depuis plusieurs années, un accord 
intercommunal est établi entre les 8 communes de Montfort Communauté concernant les participations 
scolaires à verser par la commune de domicile pour ses élèves scolarisés hors commune. 
Les articles L212-8 et R212-21 du Code de l’Education relatifs aux contributions financières des frais de 
scolarisation des élèves hors de leur commune de résidence, permettent aux communes de se mettre 
d’accord sur la répartition des frais de fonctionnement. Cet accord conventionnel intervient dans ce cadre, 
et prévoit de solliciter de la commune de résidence de l’élève un coût qui ne correspond pas au coût réel 
supporté par la commune d’accueil.  
Aux termes de cet accord, le montant versé aux communes d’accueil est le même pour toutes les 
communes. Toutefois, il est différent entre un élève de maternelle et un élève d’élémentaire. Ce montant 
est établi à partir des coûts/élève de chaque commune (coûts élève de maternelle et d’élémentaire).  
Le montant proposé dans la convention correspond à 80 % du montant moyen des couts élèves des six 
communes disposant d’écoles ; soit pour l’année scolaire 2020-2021 :  
- 1030 € (80% x 1288€) pour un élève de maternelle, 
- 280 € (80% x 350€) pour un élève d’élémentaire. 
Les montants des deux années scolaires suivantes seront fixés par voie d’avenants. 
Monsieur Le Maire propose de valider cette convention pour 3 ans, de l’autoriser à la signer ainsi que les 
avenants qui fixeront les montants des participations pour l’année scolaire 2021-2022, et pour l’année 
scolaire 2022-2023. 
 
A l’unanimité, le conseil municipal : 
- approuve la convention intercommunale relative aux charges de fonctionnement des élèves hors 

commune scolarisés dans les écoles publiques pour les années scolaires 2020-2021, 2021-2022, et 
2022-2023,  

- autorise le Maire à signer la convention 2020-2021, et les avenants des deux années suivantes, 
- mandate Monsieur Le Maire à exécuter cette convention ; en mandatant les sommes dues aux 

communes du territoire accueillant des élèves domiciliés à Bédée et en sollicitant les participations des 
communes de résidence qui auront accepté la scolarisation d’élèves de maternelle ou d’élémentaire 
sur la commune. 

 
OBJET : PARTICIPATIONS SCOLAIRES  à la commune de Romillé  (N°2021-120 bis) 

Sophie RABORY, Adjointe « Enfance Education », expose que trois élèves domiciliés à Bédée sont 
actuellement scolarisés à l’école Saint-Martin de Romillé.  



 
 

 
 
En application des articles L212-8 et R212-21 du Code de l’Education relatifs aux contributions financières 
des frais de scolarisation des élèves hors de leur commune de résidence, les communes peuvent convenir 
d’une répartition des frais. 
Par courrier du 13 juillet, la commune de Romillé sollicite la prise en charge des seuls frais de fournitures 
scolaires à caractères social dont bénéficie l’ensemble des élèves scolarisés à Romillé ;  

- 45,50€ pour un élève d’élémentaire, 
- 30€ pour un élève de maternelle. 

Le montant total de la participation sollicité s’élève à 121€. 
 
Monsieur Le Maire propose de prendre en charge cette participation financière de 121€ : 
 
A l’unanimité, le conseil municipal : 

- accepte de verser une participation financière aux frais de fonctionnement pour 3 élèves domiciliés 
à Bédée scolarisés à l’école Saint-Martin de Romillé, 

- décide de prendre en charge un montant total de 121€ au titre de l’année scolaire 2020 2021, 
- mandate le maire à l’effet de procéder à l’opération comptable s’y rapportant, 
- mandate Monsieur Le Maire à l’effet de notifier cette décision au Maire de Romillé. 

 
OBJET : REMISE DE LOYERS COMMERCIAUX/COVID (N°2021-121) 
 
Monsieur Le Maire expose que la commune est propriétaire de plusieurs bâtiments en zone agglomérée, 
dont certains sont loués à usage commercial à titre précaire. Il s’agit : 

- des anciens locaux du « CyberEspace » situés 4 bis rue de Rennes. Par délibération du 8 avril 2019, le 
conseil Municipal en a validé la location à une photographe d’art, par bail commercial. Le loyer mensuel 
est de 390€ HT, auquel s’ajoutent les charges locatives de 65€/mois, 

- d’une partie de l’ancienne bibliothèque au Prieuré, qui a été recloisonnée et représente une surface 
de 40m². Elle accueille une activité de bien-être. Les conditions du bail commercial précaire de 23 mois 
sont un loyer mensuel de 300€, et 5€ de charges pour les parties communes. 

La Loi N°2021-160 du 15 février 2021 a prorogé l'Etat d'urgence jusqu’au 1er juin 2021 pour faire face à 
l’épidémie de la COVID 19. Un nouvelle période de confinement a été instaurée par Décret N°2021-296 du 
19 mars 2021  à compter du 3 avril 2021. Durant cette période, seules les activités essentielles ont pu être 
poursuivies.  
 
Les activités commerciales de ces deux locataires ont été interrompues pendant cette période, entraînant 
un arrêt des recettes d'activités. Monsieur Le Maire rappelle que le Conseil Municipal a validé des remises 
de loyers commerciaux lors des précédentes périodes de confinement, afin de de ne pas pénaliser 
davantage ces commerces et services de proximité et faciliter leur redémarrage. 
Suite à la troisième période de confinement, décidée par Décret N°2021-296 du 19 mars 2021 avec prise 
d’effet au 3 avril ces deux commerces ont de nouveau fermé du 3 avril au 19 mai 2021, entrainant les 
mêmes conséquences de suspension d’activité.  
 le 29 juin 2020, le conseil municipal a remis les loyers des mois d’avril et mai et avait renoncé à 

encaisser les recettes s'y rapportant, 
 le 18 janvier 2021, le conseil municipal a remis les loyers de novembre 2020.  

Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer sur une remise au nom de la commune en 
tant que bailleur, d’une mensualité de loyer. 
 
A l’exception de Monsieur Le Maire qui n’a pas pris part au vote, le Conseil Municipal à l’unanimité des 
votants (26) : 
 



 
 

 
- annule l’échéance de loyer du mois d’avril 2021 de : 
o Madame Mathilde MARCHIX, photographe au 4 bis rue de Rennes,  
o Madame Marlène LEMARIGNER, praticienne de l’espace bien-être « Bretizen », 5 place du Prieuré, 
- renonce en qualité de bailleur à encaisser les recettes de ces deux loyers en raison du contexte 
sanitaire lié à la COVID19, 
- mandate Monsieur Le Maire à l’effet de procéder aux formalités comptables s’y rapportant.  

 
OBJET : PRELEVEMENT SUR LES RECETTES (PSR) DE L’ETAT (N°2021-122) 

 
Monsieur Le Maire rappelle que la Loi n°2020-290 du 23 mars 2020 a instauré l’état d’urgence sanitaire sur 
le territoire national lié à l’épidémie de COVID 19. Plusieurs périodes de confinement ont été instaurées : 

- la première du 17 mars au 11 mai 2020, 
- la deuxième du 30 octobre au 28 novembre 2020, 
- la troisième du 3 avril au 19 mai 2021. 

Durant ces périodes, seules les activités essentielles ont pu être poursuivies.  
De nombreuses activités commerciales ont dû interrompre leur activité entraînant une perte de recettes 
financières pour les exploitants. 
Il rappelle que la commune loue des cellules commerciales ; 
o au 4 bis rue de Rennes à Madame Mathilde MARCHIX ; activité de photographe, 
o au 5 place du Prieuré à Madame Marlène LEMARIGNER ; activité de bien-être (Bretizen). 

Ces deux locataires ont dû interrompre leur activité dans le contexte de la pandémie.  
Par délibérations séparées, le conseil municipal a remis leurs loyers commerciaux afférents à ces trois 
périodes de confinement : 
 délibération n°2020-069 du 29 juin 2020 remettant les loyers des mois d’avril et mai 2020, 
 délibération n°2021-007 du 18 janvier 2021, remettant les loyers du mois de novembre 2020, 
 délibération n°2021-121 du 18 octobre 2021, remettant les loyers du mois d’avril 2021, 

Représentant la commune en qualité de bailleur, il a renoncé à encaisser les recettes s'y rapportant.  
Les loyers mensuels s’élèvent actuellement à : 

- pour Madame MARCHIX à 470,21 €,  
- pour Madame LEMARIGNER à 305,60 €. 

 
Michel HALOUX, Adjoint aux Finances, explique qu’il est institué, au titre de l'année 2021, une dotation au 
profit des régies constituées auprès des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, de leurs établissements publics, des syndicats mixtes et des départements pour 
l'exploitation d'un service public à caractère industriel et commercial en application de l'article L. 1412-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales et confrontées en 2020, du fait de l'épidémie de covid-19, à 
une diminution de leurs recettes réelles de fonctionnement et de leur épargne brute. 
 
Le montant du Prélèvement Sur Recettes (PSR) de l’Etat est égal à 50% du montant du loyer définitivement 
abandonné au profit des entreprises de moins de 250 salariés. Les abandons de loyers doivent être 
consentis au plus tard le 31 décembre 2021. Le montant total des abandons de loyers ne peut excéder le 
plafond de 1,8 M€ par entreprise locataire. 

 
Considérant que la commune en qualité de bailleur répond aux conditions de ce dispositif, Monsieur Le 
Maire propose au conseil municipal de solliciter de l’Etat le PSR pour les trois remises de loyers accordées 
à ces commerçantes.  
La demande porte sur un montant cumulé remis de 3 071,02€. 
 
A l’exception de Monsieur Le Maire qui n’a pas pris part au vote, le Conseil Municipal, à l’unanimité des 
votants (26) : 



 
 

• sollicite de l’Etat le Prélèvement Sur les Recettes (PSR) au titre de l’abandon de loyers commerciaux 
consenti par le conseil municipal pour les mois d’avril 2020, mai 2020, novembre 2020 et avril 2021, 

• sollicite le PSR de l’Etat à hauteur de 50% du montant total remis (3 071,02€), 
• mandate Monsieur Le Maire à l’effet de procéder aux formalités et de signer tout document s’y 

rapportant.  
 

OBJET : BAIL COMMERCIAL BRETIZEN (N°2021-123) 
 
Monsieur Le Maire rappelle que le local de l’ancienne bibliothèque a été divisé en 2 cellules commerciales. 
Par délibération du 23 septembre 2019, le conseil municipal a décidé de de conclure un bail commercial 
précaire avec Madame Marlène LEMARIGNER, qui assure une activité de soins de bien-être sous l’enseigne 
« BRETIZEN ». 
Ce bail précaire d’une durée de 23 mois, expire le 31 octobre 2021. Madame LEMARIGNER souhaite 
poursuivre cette activité dans ce local, qu’elle a aménagé. 
Monsieur Le Maire propose de conclure un bail commercial conformément aux statuts des baux 
commerciaux régis par le décret n°53-960 du 30 septembre 1953, aux conditions suivantes : 
 Locataire : Madame Marlène LEMARIGNER exploitant l’enseigne « BRETIZEN »,  
 Usage : activité commerciale de massage /bien-être, 
 Bien loué : cellule de 40 m² environ au sein de la résidence – copropriété du Prieuré (Bat C lot 4) 
 Date d’effet du bail commercial : 1er novembre 2021, 
 Loyer mensuel de 300 € TTC révisable, payable à terme échu, 
 Charges locatives de 5€ pour l’accès aux parties communes. 

 
A l’exception du Maire qui n’a pas pris part au vote, le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants : 
- Décide de conclure avec Madame Marlène LEMARIGNER un bail commercial portant location du lot 4 de 

la résidence du Prieuré pour y assurer une activité de bien-être « BRETIZEN », 
- Valide les conditions précitées de ce bail commercial qui prendra effet à compter du 1er novembre 2021, 
- Précise que ce bail commercial sera établi par l’Office Notarial de Bédée, 
- Mandate Monsieur Le Maire à l’effet de le signer et l’exécuter, au nom de la commune propriétaire et 

bailleur. 
 

OBJET : MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE PARTIELLE (RESEAUX EU/EP) (N°2021-124) 
 
Jean-Paul RONSIN, Adjoint à la Voirie, explique que des effondrements de canalisations ont été relevés sur 
le réseau d’eaux usées, rue de la Libération, ainsi que des remontées d’eaux pluviales. Dans ce secteur de 
la zone agglomérée, des problèmes d’écoulements et de débordements d’eaux pluviales ont déjà été 
constatés par le passé, sans pouvoir en identifier la cause. Pour y pallier, des travaux devront être engagés.  
Au préalable, il est nécessaire de faire un relevé précis des réseaux du secteur (Eaux Usées et Eaux Pluviales 
au niveau du carrefour rue de Rennes / contour de la Touche) dans la mesure où la commune ne dispose 
pas de plans de recollements exploitables sur ce quartier, et de diagnostiquer les travaux à envisager. Dans 
ce cadre et comme présenté en commission Voirie Environnement Agriculture le 5 octobre 2021, Monsieur 
Le Maire propose de confier une mission de maîtrise d’œuvre partielle d’études VRD à l’Atelier Bouvier 
Environnement (ABE) qui portera sur : 

- le relevé des réseaux du quartier et les flux, 
- le diagnostic des travaux de réhabilitation à effectuer, leur descriptif et leur chiffrage (rédaction du cahier 

des charges et aide à la passation du contrat, 
- d’assurer le suivi des travaux et d’en vérifier la conformité, et la réception des ouvrages. 

 
Elle se décomposera en deux phases. 
Phase 1 : réseau d’eaux pluviales du secteur des rue de la Touche/carrefour rue de la libération - rue de 
Rennes  
• Mission : diagnostic, esquisse, APS, APD, étude de projet et ACT 



 
 

• Cout de 5 040 € HT. 
 
Phase 2 : réseau d’eaux usées du secteur de la rue de la Libération  
• Mission : diagnostic, esquisse, APS, APD, étude de projet, ACT, Visa, DET et AOR 
• Cout de 7 806,25 € HT. 
Le coût de cette prestation est globalement de 12 860,25 € HT. Elle sera formalisée par une 
convention.  
 
A l’unanimité, le conseil municipal : 
- missionne l’Atelier Bouvier Environnement pour assurer une maîtrise d’œuvre partielle sur les 
réseaux d’eaux usés et d’eaux pluviales du secteur précité au prix global de 12 860,25 € HT, 
- précise que le montant des honoraires de cette mission seront imputés au budget assainissement, 
- mandate Monsieur Le Maire à l’effet de signer et exécuter cette convention de maîtrise d’œuvre. 

 
OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DE MONTFORT COMMUNAUTE : COMPÉTENCE MOBILITE (N°2021-
125) 
 
Monsieur Le Maire rappelle que par délibération du 25 mars 2021, le Conseil Communautaire a approuvé 
la modification des statuts de Montfort Communauté pour y ajouter la compétence « Mobilité » au sein du 
bloc des compétences obligatoires, suite à la Loi LOM. 
En application des articles L5211-5-1 et L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
communes membres de l’EPCI disposent de 3 mois à compter de la date de notification pour délibérer sur 
les propositions de modifications statutaires. Passé ce délai, en cas de silence, l’accord de la commune est 
réputé favorable. La modification intervient dans les conditions de majorité qualifiée suivantes :  
 soit un accord exprimé par les deux tiers au moins des conseillers municipaux représentant plus de 

la moitié de la population,  
 soit de la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la 

population.  
Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune de Montfort-sur-Meu, 
dont la population est supérieure au quart de la population totale concernée.  
Le 10 mai, le conseil municipal a émis un avis favorable à cette modification statutaire. 
 
Par délibération n°CC/2021/72 du 8 juillet 2021, le conseil communautaire a complété cette délibération 
portant sur la modification des statuts de Montfort Communauté en matière de compétence « Mobilité ». 
La compétence « Mobilité » est une compétence optionnelle et non « obligatoire » comme il était indiqué. 
De plus, l’EPCI n’ayant pas formalisé l’écriture de la compétence dans sa délibération, la formulation dans 
l’arrêté préfectoral n’est pas adaptée.  
Aussi, le paragraphe Mobilité-Transport est ainsi rédigé : 
« Organisation de la compétence mobilité sur le territoire de Montfort Communauté avec notamment : 
 Elaboration et mise en œuvre d’un Plan de Mobilité Simplifié et de son programme d’actions ; 
 Mise en œuvre d’actions mobilités du Plan Climat Air Energie Territorial ; 
 Réponse aux appels à projets et appels à manifestation d’intérêt sur le thème de la mobilité 

notamment ceux prioritairement orientés vers les acteurs porteurs de la compétence mobilité, 
 Transport des enfants et adolescents vers les lieux d’activités organisés par l’EPCI, 
 Transport de personnes ponctuel à destination du Lac de Trémelin, 
 Aide à la mobilité internationale. » 

 
Chaque commune de Montfort Communauté est invitée à délibérer. Monsieur Le Maire propose d’émettre 
un nouvel avis sur cette modification statutaire. 
 
Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ;  



 
 

Vu la délibération communautaire n°CC/2021/35 du 25 mars 2021 portant sur la modification des statuts de 
Montfort Communauté en matière de compétence « Mobilité » ; 
Vu la délibération communautaire n°CC/2021/72 du 8 juillet 2021 portant sur la modification des statuts de 
Montfort Communauté en matière de compétence « Mobilité » ; 
Vu l’engagement actuel de Montfort Communauté sur la question des mobilités ; 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité : 

- Emet un avis favorable à la proposition de modification des statuts de Montfort Communauté en 
intégrant la compétence « Mobilité » au sein du bloc de compétences optionnelles, 

- Mandate Monsieur Le Maire à l’effet de notifier cette délibération à Montfort Communauté. 
 
OBJET : ADHESION à la CONVENTION CONSTITUTIVE du GROUPEMENT DE COMMANDES TERRE DE SOURCE 
(N°2021-126) 

 
Vu l'article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales Modifié par ordonnance n°2015-899 du 
23 juillet 2015 - art. 101 ; 
Monsieur Le Maire rapporte que la commune fait partie de CEBR ; Collectivité Eau du Bassin Rennais qui a 
pour compétence la production et la distribution de l'eau potable pour le Bassin Rennais. Afin de protéger 
ses 12 ressources en eau, elle définit et met en œuvre une politique destinée  à accompagner les acteurs 
présents sur les aires d'alimentation de ces captages visant à réduire leur impact sur la qualité des eaux. 
Un des axes de travail est l'incitation à l'évolution des modes de production agricole en valorisant 
économiquement les produits des exploitations agricoles respectueuses de la ressource en eau.  
Dans cet objectif, la commande publique pour la restauration collective constitue un levier économique 
important. 
Ce travail a abouti en 2015 à la constitution d'un groupement de commandes associant Eau du Bassin 
Rennais et la Ville de Rennes dans le cadre d'un marché public expérimental dit "Terres de Sources", visant 
la préservation de la ressource en eau par l’achat de denrées alimentaires issues des zones de captage et 
selon un mode de production respectueux de la qualité de l'eau pour l'approvisionnement de la restauration 
collective scolaire de la Ville de Rennes. 
Depuis 2015, cette innovation s'est concrétisée par deux marchés publics, l'un pour la restauration collective 
scolaire de la Ville de Rennes, et l'autre en cours pour 15 communes du Bassin Rennais. 
 
Monsieur Le Maire rappelle que le service municipal de la restauration scolaire est assuré en régie.  
L’achat des denrées intervient auprès de fournisseurs locaux, et également dans le cadre d’une plate-forme 
d’achat. Il ajoute que l’étude REPAS, menée sur le territoire intercommunal, a notamment accompagné les 
communes dans la mise en place des objectifs de la loi EGALIM. 
 
Dans ce contexte et en complément de ces sources d’approvisionnement, il propose de rejoindre également 
le groupement de commandes dans la perspective d'un 3e marché à venir à l'horizon 2020. La mutualisation 
des achats dans le cadre d'un groupement de commandes Terres de Sources t aura un triple objectif : 

• assurer des débouchés aux agriculteurs locaux situés sur le territoire des bassins versants et zones 
de captage d’eau potable alimentant le territoire de la Collectivité Eau du Bassin Rennais et engagés 
dans une démarche de protection des ressources en eau, par le biais d'achat de produits agricoles issus 
des bassins versants et zones de captages concernés, et éligibles au programme "eau en saveurs", 
• optimiser la satisfaction des besoins en produits agricoles de la commune 
• participer à l'amélioration de la qualité de l'eau consommée dans la restauration collective. 
 

La convention constitutive du groupement fixe les modalités d'organisation conclues entre les membres.  
Le coordonnateur du groupement est Collectivité Eau du Bassin Rennais. 
La présidence de la CAO du groupement sera assurée par le représentant du coordonnateur. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B9BBD0F5C25F6F8F99ACF20AE32D6E11.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000030920376&idArticle=LEGIARTI000030922133&dateTexte=20150725
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B9BBD0F5C25F6F8F99ACF20AE32D6E11.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000030920376&idArticle=LEGIARTI000030922133&dateTexte=20150725


 
 

La convention constitutive prévoit des modalités simplifiées d'entrée et de sortie du groupement : 
- Adhésion de nouvelles collectivités par simple voie d'avenant à la convention du groupement, en 
désignant la collectivité Eau du Bassin Rennais signataire des avenants d'adhésion pour le compte de 
l'ensemble des membres constituant le groupement, 
- Permettre aux collectivités souhaitant quitter le groupement de le faire en respectant un préavis de 
3 mois. Ces collectivités resteront cependant engagées dans les marchés en cours et pour lesquels 
elles se sont engagées précédemment. 

Une commission d'appel d'offres ad hoc du groupement sera constituée. Cette commission sera composée 
d'un représentant titulaire et d’un représentant suppléant de chaque collectivité adhérente.  
 
Les frais de fonctionnement du groupement de commandes sont pris en charge par la Collectivité Eau du 
Bassin Rennais, de même que les frais d'expertise technique liés aux clauses environnementales des 
marchés.  
Les collectivités adhérentes s'engagent quant à elles sur la réalisation des achats pour lesquels elles se sont 
engagées via un minimum de commande. 
 
A l’unanimité, le conseil municipal : 
1/ Approuve l'adhésion de la commune de BEDEE au groupement de commandes, dans lequel Collectivité 
Eau du Bassin Rennais sera le coordonnateur, pour la passation de marchés préservation des ressources en 
eau potable et de l’air du Bassin Rennais, du Pays de Rennes et du Pays de Fougères ; 
2/ Autorise Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de ce selon le modèle annexé  
3/ Autorise Monsieur le Maire à exécuter le ou les marchés élaborés par le groupement ; 
4/ Désigne Monsieur Jean-Paul RONSIN comme membre titulaire de la commission Ad Hoc de ce 
groupement ; 
4/ Désigne Madame Régine LEFEUVRE comme membre suppléante de la commission Ad Hoc de ce 
groupement. 
 

OBJET : DEFENSE INCENDIE : CONVENTION D’ASSISTANCE AVEC SAUR  (N°2021-127) 
 

Monsieur Jean-Paul RONSIN, Adjoint à la Voirie, expose que le service de Défense Extérieure Contre 
l’Incendie (DECI) a pour objet d’assurer, en fonction des besoins résultant des risques à prendre en compte, 
l’alimentation en eau des moyens des Services d’Incendie de secours par l’intermédiaire des points d’eau 
identifiés à cette fin, que la commune dispose ou non d’un schéma directeur de défense incendie. 
Il ajoute que le Code Général des Collectivités Territoriales fait obligation aux communes compétentes : 
• d’identifier les risques à prendre en compte, 
• et en fonction de ces risques, de fixer la quantité, la qualité et l’implantation des points d’eau incendie 

pour l’alimentation en eau des  moyens des serves d’incendie et de secours ainsi que leurs ressources. 
Défini à l’article R 2225-5 du CGCT, le schéma de défense contre l’incendie a notamment pour objet de 
planifier, en tant que de besoin, la mise en place d’équipements supplémentaires.  
Considérant que la structuration de la défense incendie sur la commune nécessite d’être actualisée et 
complétée le cas échéant, Monsieur Le Maire propose de conclure avec SAUR une convention d’assistance 
à la mise en conformité réglementaire de la défense extérieure contre l’incendie.  
SAUR, délégataire de l’exploitation du réseau d’eau potable sur la commune, assurera : 
- l’accompagnement pour la réalisation de la carte des besoins en eau, 
- la carte d’état des lieux de la couverture incendie, 
- un rapport synthétique de l’existant, 

- des propositions d’aménagements nécessaires à la DECI (renforcement sur certains secteurs…). 
Le coût de cette mission s’élève à 8510 € HT. 
 
 
 



 
 

A l’unanimité, le conseil municipal : 
- missionne SAUR pour mettre en conformité réglementaire la défense extérieure contre l’incendie, 
- approuve la convention d’assistance à la mise en conformité réglementaire de la défense extérieure 

contre l’incendie, dont le montant s’élève à 8510 € HT, 
- mandate Monsieur Le Maire à l’effet de signer et d’exécuter cette convention. 

 
OBJET : MOTION relative au SERVICE de MEDECINE DU TRAVAIL DU CDG 35  (N°2021-128) 

 
Monsieur Le Maire rappelle que par délibération du 21 septembre 2020, le conseil municipal a validé une 
convention de recours aux missions facultatives du Centre De Gestion d’Ille et Vilaine (CDG 35).  
Parmi celles-ci, le CDG 35 assure la médecine préventive / médecine du travail pour les personnels des 
collectivités et assure aussi le secrétariat des instances consultatives médicales (comité médical 
départemental et commission de réforme).  
Le CDG 35 a alerté les collectivités sur les difficultés qu’il rencontre pour assurer le secrétariat des instances 
médicales et pour proposer un service de médecine du travail à la hauteur des sollicitations des collectivités 
territoriales. 
 
Dans ce contexte qui peut impacter les collectivités, Monsieur le Maire vous propose d’adopter la motion 
suivante relative à ces missions exercées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale. 
 
Pour les instances médicales : 
 un allégement du nombre de membres présents et notamment de médecins pour les Commissions de 

Réforme,  
 une revalorisation et une harmonisation des indemnités pour les médecins qui siègent dans les 

Commissions de Réforme des 3 fonctions publiques,  
 une action de communication d'envergure menée par l'Etat auprès des médecins généralistes pour les 

inviter à siéger au sein des instances médicales,  
 pour les expertises, des actions de communication et de formation des praticiens en partenariat avec 

l'Agence Régionale de Santé et les Ordres départementaux des médecins.  
 
Pour la médecine de prévention :  
 une adaptation du statut des infirmières de santé au travail pour qu'elles puissent réaliser les visites 

d'embauche, comme dans le secteur privé,  
 permettre aux médecins qui exercent déjà et qui souhaitent se reconvertir ou diversifier leurs activités 

d'exercer dans la prévention en facilitant le mode d'accès à cette spécialité, 
 une revalorisation de la grille salariale des médecins en santé au travail pour être plus en phase avec 

l'état du marché. 
 
A l’unanimité, le conseil municipal : 

- approuve la motion relative aux instances médicales et à la médecine de prévention assurées par le 
CDG35, 

- mandate Monsieur Le Maire à l’effet de notifier cette délibération au Centre De Gestion d’Ille et 
Vilaine. 
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